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Pithiverais Vie locale

RER D : le sénateur
Sueur s’implique

Dans notre édition du vendredi 16 décembre, nous
relations le projet de la SNCF de mettre fin à la liaison
directe entre Paris et Malesherbes par le RER D.
« Jean-Pierre Sueur, sénateur du Loiret, est intervenu
auprès de Guillaume Pépy, président de la SNCF, pour
lui faire part des vives réactions et inquiétudes que
suscite de projet », écrit l’élu dans un communiqué. Le
sénateur socialiste a demandé « le maintien impératif
de la ligne directe SNCF Paris-Malesherbes ».

QUOIDE
N’ŒUF

SOCIÉTÉ■ À Outarville, les élus ne parviennent pas à se mettre d’accord sur la réouverture de la piscine

Des élèves privés de cours de natation

Julien Pépinot
julien.pepinot@centrefrance.com

S i son bassin contenait en­
core de l’eau, celle­ci me­
nacerait presque de s’éva­
porer depuis le temps…

Cela fait presque un an que la
piscine d’Outarville n’accueille
plus les nageurs. Fermé du jour
au lendemain en raison de sa
vétusté, le site ne semble pas
près de rouvrir alors que se pro­
file 2017.

Problème, il représente l’uni­
que endroit à des kilomètres à
la ronde où les centaines d’élè­
ves du secteur pouvaient suivre
des cours de natation. Une obli­
gation légale en ce qui concerne
les collégiens. « Je regrette cette
situation », déplore Martial
Bourgeois, le président de la
Plaine du Nord­Loiret, la com­
munauté de communes locale
chargée des scolaires. « Mais
aujourd’hui, les piscines aux
alentours se trouvant saturées,
nous ne pouvons pas proposer
de solution. »

Obligés de s’inscrire
à des cours particuliers
La situation reste dure à com­

prendre pour les habitants,
comme Françoise. Quelque peu
contrainte et forcée, cette der­
nière vient d’inscrire son fils à
des cours particuliers dispensés

à la piscine de Pithiviers. À une
bonne vingtaine de minutes en
voiture du domicile de cette ha­
bitante de la bourgade de Bois­
seaux. « Il faut faire la route,
l’accompagner, cela demande
du temps. Et puis cela représen­
te un certain coût. » Selon cette
maman, beaucoup d’autres fa­
milles suivraient son exemple.

Le BAFN (pour Bassin d’ap­
prentissage et de formation à la
natation), comme l’appellent
parfois ses habitués, dispensait
plus largement des cours collec­

tifs, pour les bébés­nageurs,
d’aquagym… Il constituait, tout
simplement, l’un des derniers
endroits de loisirs des environs
proches. Construit à la fin des
années 1970, à une époque où
les collectivités buvaient moins
la tasse financièrement parlant,
le petit bâtiment ne devait ja­
mais connaître de gros travaux
de rénovation au fil des décen­
nies. « Mais, à l’heure actuelle,
la commune d’Outarville ne dis­
pose plus des moyens nécessai­
res pour assurer, seule, son en­

tretien », reconnaît le maire
Michel Chambrin, élu voici
deux ans (mais déjà adjoint par
le passé).

Aussi, le retour des cours de
natation s’imagine difficilement
autrement que par un chantier
lancé à l’échelle de l’intercom­
munalité. Sauf que ses élus ne
parviennent pas à tomber d’ac­
cord sur la question du transfert
de la compétence « piscine ». Et
plus précisément, d’un point de
vue technique, sur le montant
du transfert de charges que ce­

lui­ci représenterait. Compren­
dre, le montant que devrait ver­
ser Outarville si elle venait à
déléguer la gestion de son bas­
sin.

Les élus
se renvoient la balle
et le dossier patauge

La « com­com » chiffre le
montant en question à environ
90.000 euros par an. Beaucoup
trop, pensent les principaux
concernés. « Mes administrés ne
représentent qu’un quart de la
fréquentation du bassin. Alors
pourquoi devrions­nous sup­
porter la plus grande totalité
des charges ? », se défend Mi­
chel Chambrin, prônant une ré­
partition plus équitable des
coûts avec les villages alentour.
Martial Bourgeois, soucieux
qu’on ne cherche pas à réaliser
des économies sur le dos de la
collectivité qu’il préside, invite
la municipalité voisine à pren­
dre ses responsabilités, et à
trouver des solutions pour re­
dresser ses comptes.

Pour résumer, les élus se ren­
voient la balle et le dossier pa­
tauge. Face à l’absence de solu­
t i o n a p p a r e n t e , l e m a i r e
d’Outarville pourrait bien devoir
procéder à la fermeture définiti­
ve de sa piscine. La Plaine du
Nord­Loiret semble de son côté
décidée à mettre le dossier en
pause, en attendant que la si­
tuation se débloque. Bref, les
élèves des environs risquent de
passer le bac avant de pouvoir
faire à nouveau trempette… ■

Pour cause de piscine
fermée depuis de longs
mois, des centaines
d’élèves du Pithiverais ne
suivent plus de cours de
natation. Ceux-ci s’avèrent
pourtant obligatoires.

COMPLIQUÉ. Pour pallier la fermeture du bassin d’Outarville, certaines familles font dorénavant suivre à leurs enfants
des cours particuliers dans des piscines situées à plusieurs dizaines de kilomètres. ILLUSTRATION CHRISTELLE BESSEYRE

Un dossier à gérer sur fond d’oppositions entre élus de l’Outarvillois
Rénovation du bassin d’Outarville
ou construction d’un nouveau ?
Là encore, les élus de la Plaine
du Nord-Loiret semblent divisés.

« Au départ, nous nous mon­
trions favorables au versement
d’une subvention pour aider
Outarville à réaliser des tra­
vaux », rappelle le président de
l’intercommunalité, Martial
Bourgeois. Sauf qu’un chantier
de rénovation coûterait facile­
ment 250.000 euros, « pour ral­
longer la durée de vie du site
d’à peine cinq ans », rétorque le
maire Michel Chambrin, qui
milite pour la création d’un
nouvel équipement aquatique.

Et si ce dernier voit le jour,

doit­il forcément se faire sur le
territoire d’Outarville ? À nou­
veau, les dirigeants des deux
collectivités ne se montrent pas
forcément d’accord. La munici­
palité de Michel Chambrin se
dit prête à céder gratuitement
un terrain, afin de faciliter la
construction d’une piscine. Une
aide bienvenue, mais qui repré­
sente presque une goutte d’eau
en comparaison de l’investisse­
ment nécessaire pour un tel
projet, souligne, en substance,
Martial Bourgeois. À raison,
d’ailleurs : un centre aquatique,
même de taille modeste, grimpe
rapidement au­dessus des deux
millions d’euros. ■

OPPOSÉS. Martial Bourgeois (à droite), président de la Plaine du Nord-Loiret, et Michel Chambrin, maire d’Outarville.

DIX-SEPT ÉQUIPES DE JEUNES RÉUNIES AU GYMNASE PASTEUR

ANIMATION. Le tournoi de futsal fait le plein. Le tour­
noi de futsal organisé par le service action sportive
de la communauté de communes a fait le plein avec
17 équipes de cinq joueurs, samedi, au gymnase
Pasteur. Le matin, neuf équipes des 11­14 ans
étaient présentes, et l’après­midi, huit équipes de
15­17 ans. Les joueurs venaient du Pithiverais et de
Châlette­sur­Loing. Les 11­14 ans ont joué le matin,
les 15­17 l’après­midi. Des quiz photo pédagogiques
et ludiques, préparés par la BPDJ (gendarmerie),
permettaient de gagner des points supplémentaires.
Les 11­14 ans ont planché sur le thème des dangers
représentés par les jeux vidéo, les 15­17 ans sur les
addictions telles que les drogues, l’alcool, les jeux. ■


